
    

foBustec, 

   

  

Massiado 
¿kt Relaciones Exterjores. 

República del Ecuador OFICINA CONSULAR DEL ECUADOR EN BERNA yMoviidad 

SOLICITUD DE CERTIFICACION 

Yo, NICOLAS TAMARI, de nacionalidad SUIZA, de estado civil Casado, Pasaporte ordinario número 
X1675708, con domicillo en GINEBRA,SUIZA, que ostenta el cargo de Administrador de la compañía 
SUCAFARM S.A solicito la Certificación de Existencia, Constitución Legal y Funcionamiento de la 
Compañía cuyos datos son: Nombre o razón soclal: SUCAFARM S,A, naclonalldad: Suiza, fecha de constitución: 
11 de abril de 2001, número de registro: CHE-102,216.698, fecha de registro: 11 de abril de 2001, domicillo 
legal: Place Salnt-Gervals 1, 1201 Ginebra, actividad: Prestación de servicios, asesoramiento y asistencia en asuntos 
financieros y comerciales; comercio de allmentos, productos financieros, incluídas las obligaciones, los instrumentos 
monetarios, derivados, instrumentos financieros y divisas; adquisición de blenes inmuebles; capital social 600.000 
Francos Suizos, divididos en 600 acciones al portador de un valor nominal de 1.000 Francos Sulzos 
cada una y cuyo representante legal es NICOLAS TAMARI, Con este propósito, presento los siguientes documentos 
de respaldo: Acta de constitución de la compañía debidamente inscrita en el Registro Mercantil del 
Cantón Ginebra, Certificación de Registro de Compañía emitido por el Registro Mercantil del Cantón 
Ginebra y declaro, bajo juramento, que los datos proporcionados son verídicos. Para constancia, firmo al ple, en 
presencia del AGENTE CONSULAR el 3 de agosto de 2015. j 

Qro 
NICOLAS TAMARÍ 

   

USO OFICIAL 

CERTIFICADO DE EXISTENCIA, CONSTITUCION LEGAL Y FUNCIONAMIENTO DE COMPAÑIA Nro. 2/2015 

Quien suscribe certifica, sobre la base de la información proporcionada por el solicitante y de los documentos de 
respaldo presentados, y, de conformidad con las disposiciones de la Ley de Compañías y la Resolución de la 
Superintendencia de Compantas, que la compañía SUCAFARM S.A, está autorizada, de conformidad con sus 
estatutos, para operar en el exterjor; igualmente que la compañila en referencia se encuentra a la fecha operando en 
este país y que las actividades están conforme a su objetivo social. . 
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Arancel Consular: TIT 14.1 
Valor: $700,00
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7 EN INTERNET EXCERPT 
¿Excerpt without cancellations 

5 Ref. Nr  04458/2001 
Fed. Nr CH-660.0.777,001-3 
UID CHE-102.216.698 

Sucafarm SA 
inscrite le 11 avril 2001 

Société anonyme 
  

    

Company BE 
  

Sucafarm SA 
  

  

  

Genéve 
  

  

  

  

  

     01.07.2014 (nouv. stat.) 

    “Goal ¡Observations-/ 
  

But: 

services, conseils et assistance en matitre financiére et commerciale; commerce de denrées alimentaires, de produits 

financiers, notamment de valeurs mobiliéres, d'effets monétaires, de produits dérivés, d'instruments financiers et de 

devises; acquisition de biens immobiliers, á l'exception de toutes opérations soumises á la LFAJE (cf. statuts pour but 

complef). 

Liidentification sous le numéra CH-660-0777001-3 est remplacée par le numéro d'identification des entreprises 

  
(IDE/UID) CHE-102.216.698. 

    «Publication board:   
FOSC 

Comunication aux actionnaires: courier, fax ou courriel 
  

  

  

  

  

            

  

      

“Nominal. SEN 2 lo 

8 CHF 500000 CHF 600! 000 600 actions de CHF 1 000, nominatives Ceugmentalion 
ordinaire) 

Contiibutions in'kind; recovery of gúods;:parficulár advantages > 
8 |Compensation de créances: 
    
  

CHF 500'000, en échange de 500 actions de CHF 1'000.       
  

    
  

     
  

  

  

          

  

  

          
Ref. dministration;teyiew.board'and people: having signing' :capability 

Regi¡Mod| Can. | * “Name and First names, Origin;-Résidenice ñ + > Signaturé mode 
4 Tamari Nicolas, de Genéve, á Genéve . Signature individuelle 

6 'MGI Audit et Gestion Sárl (CH-621-4007340- jorgane de révision 
1), 4 Monthey 

Ref | OGC-PUBEIGATION: || Ref. | *:: “ SOGC PUBLICATION 
€ AA Date” ] > Págejld *. Number, Al 25 Dates "*:|"Page/lla 

LÍ 4458 AT .04.2001 19.04,2001 2897 2 4574 04,04.2006 10.04,2006 | 8/3326638 

3 4759 15.03.2011 18.03.2011 | 0/6082314 4 13049 11.08.2011 

5 16745 21.10.2011 26.10.2011 | 0/6391180 6 13778 14.08.2013 

1 Complément [| 19.12.2013 | 0/7225832 8 11302 03.07.2014 
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STATUTS DE 

Sucafarm SA 

TITRE 1: DENOMINATION - SIEGE - BUT - DUREE 

: Arlicle 1 - Ralson soclale 

ll est formé, sous la raison sociale : 

Sucafarm SA 

Une société anonyme qui est régie par les présenis statuts et, pour tous les cas qui 

ny sont pas prévus, par le Titre XXVI du code des obligations, 

Arilcle 2 - Siége 

Le siége de la société est y Genéve. 

Arficle 3 - But 

La société a pour but: 

- de fournir tous services, conseils et assistance en matiére financiére et 

commerciale, 

- le commerce de denrées alimentalres, de produits financiers pour son 

comple el pour le compte de tiers, notamment de valeurs mobiliéres, 

d'effels: monétaires, de produils dérivés et d'insttuments financiers el de 

devises, 

- Facquisition de biens immobiliers en Suisse et ú l'étranger, da l'excepilon de 

toutes opérations soumises d la LFAIE, 

La société peut également: 

     



  

- prendre des participations; . 

exercer toutes activités en relation directe ou indirecte avec son but, 

La société ne peut falre appel au public pour obtenir des dépóts de fonas, 

Article 4 - Durée 

La durée de la société esl indéterminée, 

TITRE Il; CAPITAL-ACTIONS - ACTIONS 

Article 5 - Capital-actions . 

Le capital-actions est fixé á la somme de SIX CENT MILLE FRANCS (CHF 600'000.-), 

entisrement libéré. 

ll est divisé en six cents (600) actions nominatves d'une valeur nominale de MILLE 

FRANCS [CHF 1'000,-) chacune, 

Article £ - Type d'actlons 

Les actlons sont nominatives. 

Les actions nominatives pourron! en touf temps étre converties en actions au 

porteur ef Inversement sur décision de fassemblée générale, 

Elles sont numérotées el signées par un administrateur. 

Leur cession s'opére par vole d'engossement, En lieu et place d'actions, la société 

peut émetire des certificats d'actions. Le transfert des actions qui nront pas été 

matérlellement émises ne peut avoir lleu que par une cession. 

Arlicle 7 - Reglstre des actionnalres 

La société tient un regístre des actions qui menfionne le nom et f'adresse de leurs 

propriétaires el usufiuitiers. Linscription au registre des actions n'a lleu quiau vu 

celui qui est inscrit au registre des actlons., 
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Article 8 - Drolt au bénétice et prodult de liquidation 

Chaque action est indivisible 4 l'égard de la société, qui ne reconnaít qu'un 

propfiétaire pour une action. 

Chaque actilonnalre a drolt 4 une part de bénéfice résultant du bilan et cas 

échéant du prodult de liquidation, en proportlion des versements opérés au 

capltal-actlons. 

Article 9 - Responsabllllé des actlonnalres 

Les actionnaires ne sont tenus que des prestations statutaires et ne répondent pas 

personnellement des dettes soctales. 

TITRE II : ASSEMBLEE GENERALE 

Arficte 10 - Prise de décislon 

U'assemblée générale est le pouvolr supréme de la société, 

Ses décisions sont obligatolres pour tous les actionnaires, méme non présents ou 

non représentés, 

Les décisions de l'assembiée générale qui violent la lol ou les statuts peuvent étre 

atlaquées par le conseil d'administration ou par chaque actionnaire, aux 

conditions prévues aux articles 706, 706 a et 706 b du code des obligations. 

Article 11 - Pouvolrs de l'assemblée générale : 

Uassembilée générale des actionnaires a le droit intransmissible : 

1.  d'adopter el de modifier les statuts; 

2. de nommer les membres du' conseil d'administration et de lorgane de 

révision; 

3. d'approuver les comptes annuels, le rapporl de gestion et les 

  

    “consolidés; 

4. de déterminer lemploi du bénéfice résultani du bilan, en partigt 

le dividende; 

 



  

  

    

5. de donner décharge aux membres du conseil d'administration; 

6. de prendre toutes les décisions qui lul sont réservées par la lol ou les statuts. 

Lassemblée générale peut en outre révoquer les membres du conseil 

d'administration et lorgane de révision. 

Article 12 - Réunion de 'assemblée générale 

LUassembiée générale ordinaire se réunit chaque année dans les six (6) mois qui 

suivent la clóture de l'exercice,. 

Une assemblée générale des actionnaires peut étre réunie extraordinalrement, 

aussi souvent quill est nécessatre. 

Les disposifions qui sulvent sappliquent aux assemblées générales ordinaires et 

extraordinaires, 

Arlicle 13 - Convocation de l'assemblée générale 

L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration et, au besoln, 

par lorgane de révision, les liquidateurs ou les représentants des obligatalires. 

Un ou plusieurs actionnaires, représentant ensemble le dix pour cent au moins du 

capital-actions, peuvent aussi requérir la convocation de l'assemblée générale ou 

linscription d'un obJjet á ordre du jour. 

En outre, des actionnalres dont les actions totallsent une valeur nominale d'un 

millon de francs peuvent requérir 'inscription d'un objet úl l'ordre du jour, 

La convocatlon et l'inscription d'un objet á Pordre du jour dolvent étre requlses par 

écrit en indiquant les objels de discussion el les propositions. 

Article 14 - Date de la convocation 

L'ossemblée générale est convoquée vingt (20) jours au moins avant la date de sa 

usufruitiers inscrits au registre des actions, 

 



  

      

Son! mentionnés dans la convocatlion les objels portés ú lordre du jour ainsi que 

les propositions du conseil d'administration ou des actionnaires qui ont demandé 

la convocation de l'assemblée ou linscription d'un objel a ordre du jour, 

Le rappor!l de gestion el le rapporl de révision sont mis ú la disposition des 

actionnaires, au siége de la société el des succursales sil en existe, vingt jours au 

plus tard avant l'assemblée générale. 

Chaque actionnaire peul exiger quiun exemploire de ces documents lui soil 

détivré dans les meilleurs délais, 

Toul aclionnaire peul encore, dans lannée qui suil lassemblée générale, se faire 

délivrer par la sociélé le rapporl de gestion approuvé par l'assemblée ainsi que le 

rapport de révision, 

Aucune décision ne peul étre prise sur des objets qui niont pas été ainsi porlés A 

Pordre du jour, sauf sur les proposilions de convoquer une assemblée générale 

extraordingire ou d'instituer un contróle spécial ou d'élire un organe de révision. 

lrvest pas nécessaire d'annoncer d l'lavance les proposilions entrani dans le cadre 

des objets portés á lordre du jour nl les délibéralions qui ne doivent pas élre suivies 

d'un vole, 

Les membres du conseil d'administration onl le droit de prendre part dá 'assemblée 

générale. ls peuven! faire des propositions, 
e 

Article 15 - Assemblée universelle 

Les propriétaires ou les représentants de la totalllé des actions peuvent, sil ny a 

pos d'opposition, tenír une assemblée générale sons observer les lormes prévues 

pour sa convocation. 

Aussi longlemps quiils son! présents ou représentés, celte assemblée a le droit de 

délibérer el de statuer valablemeni sur tous les objets -qui sont du ressori de 

lassemblée générale, 

Article 16 - Participatlon á lassemblée générale Ci 

    

Visd-vis de la sociélé, loul aclionnalre ou usufruilier inscrit esa    actions est autorisé dá exercer le drail de vote. 

$



  

  

Un actionnaire peul faire représenter ses acilons par un tlers, actionnalre ou non, 

muni de pouvoirs écrits : 

Uaction grevée d'un droit d'usufruil esl représentée par P'usufruilier; celui-ci est 

responsoble envers le propriétaire sil ne prend pas ses inléréls en équitable 

considéralion, 

Sila société propose oux actionnaires de les faire représenter € une assemblée 

générale par un membre de ses organes ou par une autre personne dépendant 

d'elle, elle doil aussi désigner une personne indépendante que les aclionnaires 

puissen! chorger de les représenter. 

Les organes, les représentonis indépendanis el les représentants déposifaires 

doivenl communiquer á la société le nombre, lespece. la valeur nominale el la         
   

catégorie des actions quiils représentent, 
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Anlicie 17 - Présidence de (lassembiée générale 5 

Ez
 

Lassemblée générale est présidée par le Président du conseil d'administration ou, 

á son défaut, par un cutre administrafeur, ou encore, á défaut, par loute autre 

personne désignée par l'assemblée générale. 

te président désigne le secrétaire, quí peut ne pas étre un actionnaire, ce róle 

pouvant, cas échéant, élre rempli por l'otlicier public qui a élé requis de dresser le   

m7
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    procés-verbal des délibérations en la forme aulhentique. 
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        Article 18 - Droll de vote E 

- les actionnalres exercenl leur droit de vole A lassemblée générale, 

proporlionnellemeni 4 lo valeur nmominale de loules les actions qui leur 

appartiennent. 

Chaque actionnalre a droit 4 une vojix au moins, méme sil ne posséde qu'une 

action. 

    
Arlicle 19 - Prise de déclslon 

l'assemblée générale est valablement constiluée quel q 

actionnaires présenis ou représenlés.



  

  

  

Elle prend ses décisions el procéde aux élections á la majorité absolue des voix 

altribuées aux actions représentées. 

Si un second four de serulin est nécessaire, la majorité relative (les abslentions 

n'étant pas considérées comme des voix valablemen! émises] est suffisanle. 

En cas de partage égol! des voix, celle du président est prépondéranite. 

Toviefois une décision de l'assemblée générale recueillan! au moins les deux liers 

des voix atlribuées oux actions représentées el la majorilé absolue des valeurs 

nominales représenlées esi nécessaire pour : 

la modification du but social; 

lintroduction d'actions 4 droli de vote privilégié; 

la restrictlon de la transmissibilité des actions nominalives;: 

P'augmentation aulorisée ou conditionnelle du capitat-actions; 

s
a
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o
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laugmentation du capital-actions au moyen des fonds propres, contre 

apport en nature ou en vue d'une reprise de biens el loctroi d'avantages 

parliculiers; 

é. — lalimitation ou la suppression du drolt de souscription préférentiel; 

le transfer! du siége de la société; 

8. la dissolution de la sociélé. 

Demeuren! réservées les dispositions de la loi fédérale sur la fusion, la scission, la 

transformation el le transtert de patrimoine. 

Anticle 20 - Tenue des procés-verbaux de l'assemblée générale 

Le conseil d'administration prend les mesures nécessalres pour constater le droil de 

vote des actionnaires. 

ll veille ú la réclaction du procés-verbal, Celvi-ci mentionne : 

    

   
lle mombre, lespéce, la voaleur nominale el la calégorie d 

représentées par les aclionnailres. les organes, ainsi que les (car 
ey 

su 
indépendants el les représentants dépositaires; 
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2. les décisions el le résulta! des élections; 

3. les demandes de renseignements el les réponses données; 

4. les déciarations dont les actionnaires demandent linscription. 

Le proces-verbal est signé por le président el le secrétaire de lassemblée. 

Les actionnaires ont le droll de consulter te procés-verbal. 

TITRE IV : CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Article 21 - Compositlon du Consell d'administralion- Durée du mandat 

La sociélé esl odministtée par un consell d'administralion composé d'un ou 

plusieurs membres, nommés par Fassembiée générale pour la période sécoulant 

jusqu'á la prochoine ossembiée générale ordinaire, 

Les administrateurs sont indéfiniment rééligibles. 

Article 22 - Orgonisallon 

En cos de pluratlilé de membres, le consell d'administration désigne son Président 

el le secrétaire. Ce dernier vappartient pas nécessalremeni ou consell. 

Article 23 - Prise de décislons 

Si le conseil d'administralion se compose de plusieurs membres, ses décisions son] 

prises á la majorité des voix émises par les membres présents, pourvu toutefois que 

ceux-ci formeni lo majorité du conseil. 

En cos de pluralité de membres, le consell désigne son président, le cas échéant 

son vice-présideni, el un secréfoite, lequel peul étre pris hors du consell 

d'administration. 

En cas de porlage égal des voix. celle du Président est prépondérante. 

d'administralion, 
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Celui-ci es! signé par le présideni de la séance el le secrélaire; il doit mentionner 

les membres présents, 

ll est tenu un procés-verbal méme lorsquiune seule personne est chorgée de 

l'administrolion, 

Les décisions du conseil d'administralion peuvent égalemenl étre prises, á la 

majorité des volx des membres du conseil, en la forme d'une approbation [par 

vole de circulation) donnée par écrit (lellre, téléfax ou Email) 4 une proposition, € 

moins que la discussion ne soil requise par lun de ses membres. Elles doiven! élre 

inscrites dans le procés-verbal. 

Touiefois aucun quorum n'est nécessalre pour procéder aux formalités relalives 

aux augmentatlons du capital-aclions, dá la libération ulérieure du capital-actions 

ou d lémission de bons de participation. 

Article 25 - Convocatlon 

Le conseil d'administralion est convoqué por le président, par communication 

écrile (letire, téléfax ou Email), aussi souvent que les olfaires lexigent, mais au 

moins une fois par année. Chaque membre du conseil d'administration peul 

exiger du président, en indiquant les motifs, la convocation immédiale du conseil 

d'administrotion, 

Chaque membre du consell d'adminisiratioh a le droit «d'oblenir des 

renseignements sur toules les affalres de la société. 

Pendani les séances, chaque membre du conseil d'administration peu! exiger des 

renseignements des autres membres aimsí que des personnes chargées de la 

gestion. 

Article 26 - Compétences du consell d'adminisiration 

Le conseil d'administration peul prendre des décisions sur loules les affaires qui ne 

sont pos altribuées da Passemblée générale par la loi ou les statuts. 

lla les attributions intransmissibles el inaliénables suivantes : 

    

    

            

    
    

        

    

  



  

  

    

1. exercerla haule direction de Jo société el élablir les instructions nécessaires; 

fixer Torganisalion:; 

3.  fiker les principes de fa comptabilité et du contróle financier ainsi que le plan 

financier pour autani que celui-el sol nécessalre £ la gestion de la société; 

4. nommer el révoquer les persones chargées de la gestion et de la 

représentation; . 

5. —exercer la haute surveillance sur les personnes chargées de la gestion, pour 

s'assurer notamment qu'elles observen! la loi, les slaluts, les réglements et les 

instructions données; 

6.  établlr le rapport de gestions, préparer lassemblée générale el exéculer ses 

decisions: 

7. — informer le juge en cos de surendellement, 

ll veille £ ce que ses membres solen! convenablemeni informés, 

Article 27 - Délégatlon de la gestion pur le consell d'administration 

Le consell d'administration peut confier foví ou partie de lo gestion 4 un ou 

Plusieurs de ses membres ou QA des lier conformément au reglemeni 

d'organisalion. 

Ce réglement fixe les modalilés de la"gestion, détermine les postes nécessaires, en 

définit les attributions el régle en particulier lobligation de falre rappon. 

A la requéle diuactionnalres ou de crégnciers de la sociélé qui rendeni 

vralsemblable lexistence d'un iniérél digne de proleclion, le  conseil 

d'administration les informe par écril au sujel de lorganisation de la gestion. 

Arílcle 28 - Représentation 

Le consell d'odminisiralon peui déléguer le pouvol de représentation 4 un ou 

plusieurs de ses membres jdélégués) ou 4 des tiers [directeurs] au(x)quells). il 

confére la signature sociale individuelle ou collective. 

Un membre au moins du conseil d'administralion doit 

représenter la sociélé, 
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La société doit pouvoir élre représentée par un membre du conseil 

d'admhinistration ou un directeur, domicilié en Suisse, 

Le conseil d'adminisiration peui égalemen! nommer des fondés de procuration et 

d'autres mandataires commerciaux. 

Si la société est représentée par la personne avec laquelle elle conclut un contral, 

celui-cl dolt étre passé en la forme écrite. Cette exigence ne s'applique pas aux 

opérations courantes pour lesquelles la prestation de la société ne dépasse pas 

CHF 1'000.-. 

Article 29 - Frals, Indemnités el tantiémes 

Les membres du conseil d'administration ont drolt au remboursement de Jeurs frals, 

alnsI quiá une Indemnité équitable pour leur activité, De plus, Passemblée 

générale peut leur accorder une participation au bénéfice. l'article $77 du code 

des obligations demeure réservé, 

TITRE V ; ORGANE DE REVISION 

Article 30 - Obligation de révislon 

La société est tenue de soumettre ses comptes annuels el, le cas échéant, ses 

comples consolidés au contróle ordinaire d'un organe de révision, si : 

1. elle est ouverte au public, 

2. du cours de deux exercices successifs, elle dépasse deux des valeurs 

suivantes ; 

- total du bilan : 20 millions de frances, 

- chiffre d'affaires : 40 millions de francs, 

- eftectif : 250 emplois ú plein temps en moyenne annuele, 

3. elle o lobligation d'établir des comptes consolldés. 
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Un contróle ordinalre des comptes est également requis lorsque des actionnaires 

représentant ensemble au moins 10 % du capital-actions P'exigen, 

Lorsque les conditions d'un contróle ordínaire ne soni pas remplies, la société 

soumet ses comptes annuels au contróle restreint d'un organe de révision, 

Arjlcle 31 - Election de l'organe de révision 

Uassemblée générale élit un organe de révision, 

Elle peut renoncer 4 l'élection d'un organe de révision lorsque: 

l. la société n'est pas assujettle au contróle ordinaire; 

lensemble des actionnalres y consent, el 

leffectif de la société ne dépasse pas dix (10) emplois a plein temps en 

moyenne annuelle, 

Lorsque les actionnaires ont renoncé au coniróle restrelni, cette renonciation est 

également valable les années qui sulvent. Chaque actionnalre a toutefois le droil 

d'exiger Un contróle restrelnt el 'élection d'un organe de révision au plus tard dix 

(00) jours avant lassemblée générale, Dans ce cas, lassembiée générale ne peut 

prendre les décistons conformément a Particie 11 alinéa 1 chiffres 3 el 4 qu'une fols 

que le rapport de révision est disponible, 

Arlicle 32 - Personnes éllgibles comme organe de révision 

Sont éliglbles comme organe de révislon une ou plusieurs personne(s) physique(s) 

ou morale(s), alnsi que les sociétés de personnes, 

Au moins un membre de l'organe de révision doil avoir en Suisse son domicile, son 

siége ou une succursale inscrite au Registre du commerce. Lorsque la société a 

plusieurs organes de révision, l'un au moins doit satisfalre 4 celte exigence. 

Lorsque la sociélé est tenue de soumetfire ses comples annuels au contróle 

ordinaire d'un organe de révision en vertu de : 

1. T'articie 727 alinéa 1 chifire 1 du code des obligations, 
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lassembléc générale élil comme organe de révision une entreprise de 

révision soumise d la surveillance de PElal conformément 4 la loi tédérale sur 

lo surveillunce des réviseurs du 16 décembre 2005, 

2.  Varlicle 727 alinéa 1 chiftre 2 ou 3 du code des obligations, Particle 727 alinéa 

2 du code des obligations, 

lassemblée générale élil un experl-réviseur agréé au sens de la loi tédérale 

sur la surveillance des réviseurs du 16 décembre 2005 comme orgone de 

révision. 

Lorsque la société est lenue de soumetlre ses comples annuels au conlróle 

restrelnt d'un organe de révision, lassemblée générale élil un réviseur agréé cu 

sens de la loi tédérale sur la surveillonce des réviseurs du ló décembre 2005 

comme organe de revision, 

Llorgane de révision doit éltre indépendant «au sens des articles 728, 

respectivemenl 729 du code des obligations. 

Uorgane de révision esi élu pour la période sécoulani jusquiá assemblée 

générale ordinaire suivante. li est rééligible, 

Arllcle 33 - Obligations de l'organe de révision 

L'orgune de révision doit se conformer aux disposilions des articles 728 el suivants 

du code des obligations. 

Le rapport de tévision doit élre disponible avant que fassembiée générale 

approuve les comples annuels el les comples consolidés el se prononce sur 

l'emploi du bénéfice. 

En cas de coniróle ordinaire, 'orgune de révision doil étre présent d l'assemblée 

générale ordinaire, á moins que celle-ci ne len dispense par une décision prise d 

l'unanimilé, 

lo 

  

USMOUD 

bara 

  

 



  

  

  

TITRE VI: COMPTES ANNUELS » FONDS DE RESERVE - DIVIDENDE 

Átficle 34 - Exercice soclal 

UVannée sociale commence le 1% janvier el finil le 31 décembre de choque 

année. 

Anllcle 35 - Rapporl de gestion 

Le conseil d'agministration élablit pour chaque exercice-un rapporl de gestion qui 

se Compose des comptes annuels, du rapport onnvue! el, lorsque la loi le prescril, 

des comptes du groupe. 

Les comptes annuels se composent du compte de profits el pertes, du bilan et de 

fannexe. iis sont dressés conformément aux principes régissant létablissemeni des 

comples el aux disposilions des arlicies 663 4 $63 c de méme que 664 d 470 du 

code des obligoljons. 

Le rapporl onnuel expose la marche des aftfaires alnsi que la situation économique 

el financiére de la société. ll mentionne les augmentations du capital-actions ef 

reproduils Valtestation de vérilication. 

, Árticie 36 - Comples annuels 

Les comptes annueis comprenan! le comple de profiis el perjes, le bilan el 

onnexe son) élablis en contormilé des disposilions du code des obligalions. 

. Article 37 - Emplol du bénéllce net 

ll est prélevé une somme égale uu cing (5) pour cent 'du bénélice de lexercice 

pour constituer la réserve générale, jusquió ce que celle-ci atieigne vingt [20] pou: 

ceni du capital-acllons libéré. 

Le solde du bénéfice de lexercice est réparli conformément aux décisions de 

lassemblée générale, sur le précvis du conseil 'administration. 

Les dispositions impératives de la lol sur les réserves doiven! átre respectées. 

   

  

Article 38 « Palement du dividende 

Le paiement du dividende a lieu ú lépoque fixée par le con; 
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Le dividende ne peut étre fixé qu'aprés que les affectations aux réserves légales el 

slolutatres oni été opérées contormément d la lol el aux statuis. 

Des dividendes ne peuvent étre prélevés que sur le bénéfice résultant du bilan el 

sur les réserves constiluées ú cel effet, 

Tout dividende qui n'a pas été réclamé dans les cinq ans depuis son exiglbilité esl 

prescril de plein droil ou profil de la société. 

TITRE VIt: LIQUIDATION 

Arlíicle 39 - Modalltés de liquidatlon 

En cas de dissolution de la société pour d'aulres causes que sa faillite ou une 

décision judicioire, la liquidation a fleu por les soins du conseil d'administration, d 

moins que lassemblée générale ne désigne d'autres liquidateurs. 

L'un au moins des liquídateurs doit étre domicilié en Suisse el avoir qualilé pour 

représenter la société, 

Article 40 - Pouvolrs des organes lors de la lIquidatlon 

Pendani la liquidation, les pouvoirs des organes sociaux sont reslreints aux actes 

qui son! nécessaires 4 ceite opération el qui, de par leur nature, ne sont point du 

ressorl des liquidateurs, 

Uassemblés générale des actionnalres conserve le droit d'approuver les comptes 

de la liquidation et de donner décharge au(x] liquidateur(s). 

Le ou les liquidaleurs est (sont) aulorisé(s) á réaliser de gré á gré, sil(s) le juge(n!) d 

propos el sauf décision contraire de lassemblée générale, les immeubles qui 

pourront appartenir á la société. Ms) peul ou peuveni, en verlu d'une détlibération 

de Passemblée, transférer 6 des liers, contre paiement ou autre contre-voleur, 

Pactif el le passif de la société dissoule. 

Article 41 - Réportitlon de l'actif 

Lactif disponible, aprés palemeni des deltes, est réparti conformém 

dispositions de l'article 745 du code des obligations, 
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TITRE Vil: PUBLICATIONS - FOR 

Aríícle 42 - Publications 

Les publications de la société sont valablement faites dans la Feuille officielle suisse 

du commerce, 

Article 43 - Election de for 

Toutes les contestations qui pourront s'élever, pendant la durée de la société ou sa 

liquidation, soit entre les actionnaires et la société ou ses administrateurs el 

réviseurs, soil entre les aclionnaires eux-mémes en raison des offaires de la société, 

seron! soumises aux fribunaux du canton du siége de la société, sous réserve dl 

recours au Tribunal tédéral, 

Slatuts signés ne varietur pour demeurer annexés á la minute de la société 

Sucafarm SA, recu ce jour par Mañlre Laurence MORAND-JACQUEMOUD, notaire 

ú Genéve, soussigné, 

Genéve, le 1* juillel 2014 

Suivent les signatures 

Enregistré á Genéve, le 2 juillet 2014 

Pour expéditlon conforme déllvrée au Registre du commerce 
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Calificación y certificación de sustitutos 
de personas con discapacidad 

En el Registro Oficial No.681, de febrero 01 de 2016, se 

publicó el Acuerdo No.000131, emitido por la Ministra de 

Inclusión Económica y Social Subrogante, mediante el cual 

se expide el Instructivo para la Calificación y Certificación 

de Sustituto de Persona con Discapacidad y Sustituto por 

Solidaridad Humana. 

1.- Sustitutos: Se consideran sustitutos de personas con 

discapacidad a los parientes hasta 4to grado de 

consanguinidad y 2do de afinidad; el cónyuge o pareja en 

unión de hecho; el representante legal; las personas que 

tengan bajo su responsabilidad y/o cuidado a una persona 

con discapacidad severa (75%); y, a otros casos de 

solidaridad humana. 7 

Los sustitutos podrán formar parte del porcentaje de 

cumplimiento de inclusión laboral (4%), así como 

aprovecharán fos beneficios previstos en fa norma 

tributaria a favor de, o que se originen por, las personas 

con discapacidad, siempre que se encuentren 

debidamente acreditados como tales por la autoridad de 

inclusión económica y social, 

2.- Certificados: Mediante solicitud del interesado, el 

Ministerio de Inclusión Económica y Social (MIES) podrá 

otorgar los siguientes certificados: 

1 

Informativo de Interés Empresarial 409-2016 

Lunes 01 de febrero de 2016 

El MIES está obligado a remitir al Ministerio del Trabajo y 

al Servicio de Rentas Intemas, de forma mensual el listado 

de personas certificadas como sustitutos de persona con 

discapacidad para inclusión laboral; y, como sustituto por 

solidaridad humana de persona con discapacidad para 

inclusión laboral, así como el listado de las notificaciones 

de suspensión de las mismas. 

Exoneración provisional del Impuesto a 
las Tierras Rurales 

En el Suplemento del Registro Oficial No.681 se publicó la 

Resolución NAC-DGERCGC16-00000035, emitida por la 

Directora General del Servicio de Rentas Internas (SRI), 

mediante la cual se establece el procedimiento para 

obtener la exoneración provisional del Impuesto a las 

Tierras Rurales (ITR). 

1.- Exenciones: Se encuentran exonerados del ITR, entre 

otros, los predios que sean utilizados en actividades de 

producción de banano o de otros sectores o subsectores 

que se acojan al régimen del impuesto a la renta único 

previsto en el Art.27 de la Ley de Régimen Tributario 

Interno, Para tener derecho a esta exoneración, los sujetos 

pasivos delITR deben obtener una certificación del 

organismo competente. 

2.- Exoneración provisional: Los sujetos pasivos del 1TR 

que no cuenten con la certificación exigida, previo a la 

declaración y pago de este impuesto, deben ingresar una 

solicitud de exoneración provisional al SRI. Esta solicitud 

aplicará para el ejercicio fiscal en curso y debe contener 
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Á ¡cado de sustituto de persona con discapacidad los datos del sujeto pasivo y la información detallada de 

cada predio. 

Certificado de sustituto de persona con discapacidad para 

inclusión laboral La exoneración provisional tendrá una vigencia de 180 
días, contados a partir de la fecha de la solicitud, tiempo en 

«Ceriificado de sustituto por solidaridad humana el cual se debe obtener la certificación definitiva de 
exoneración emitida por el organismo competente; siendo 

«Certificado de sustituto por solidaridad humana para posible solicitar una ampliación de hasta 30 días. 
inclusión laboral 

. El plazo máximo para declarar y pagar el ITR es diciembre 

Estos certificados tienen una vigencia de dos años "A decada año. 

calendario desde su fecha de emisión. 
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